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La présente brochure porte expressément sur la procédure des
sanctions administratives pécuniaires (SAP) appliquée par l’Agence
de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) pour la Loi et le
Règlement sur les produits antiparasitaires. Pour de plus amples
renseignements sur les autres mesures d’application possibles en
vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires, veuillez consulter le
document de l’ARLA intitulé Lignes directrices sur la conformité à
la loi et sur les mesures d’application de la loi (B98-01,
12 juin 1998).

Qu’est-ce qu’une sanction administrative pécuniaire?

La Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en matière
d’agriculture et d’agroalimentaire, adoptée en juillet 1997, établit
un régime d’imposition de sanctions administratives pécuniaires
pour l’application de sept lois par Agriculture et Agroalimentaire
Canada, ainsi que pour l’application de la Loi sur les produits
antiparasitaires par l’ARLA. Les sanctions, semblables aux
amendes imposées par la cour, sont infligées selon une procédure
administrative ne donnant pas lieu à un casier judiciaire ou à
l’emprisonnement.

Les SAP sont des mesures coercitives auxquelles on peut recourir
lorsqu’une personne ou une société enfreint la Loi sur les produits
antiparasitaires, au lieu d’engager des poursuites en vertu de la loi
en question; les SAP peuvent remplacer d’autres sanctions prévues
par la Loi et le Règlement sur les produits antiparasitaires ou venir
s’y ajouter. On ne propose pas de SAP si l’on juge que la
contravention est assez grave pour justifier des poursuites.
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Comment lire le procès-verbal

Un procès-verbal est un document délivré à une personne ou à une
société présumée avoir enfreint la Loi ou le Règlement sur les
produits antiparasitaires.

Le procès-verbal contient les renseignements suivants :
• à qui le procès-verbal est délivré;
• s’il s’agit d’un avertissement ou d’une sanction pécuniaire;
• qu’il y a eu violation de la Loi ou du Règlement sur les produits

antiparasitaires;
• l’article de la Loi ou du Règlement sur les produits

antiparasitaires qui a été violé;
• le sommaire des faits justificatifs entourant la violation;
• les autres mesures d’application prises, le cas échéant;
• le montant et la ventilation de la sanction infligée, en cas de

sanction pécuniaire;
• les options qui s’offrent à vous pour répondre à ce procès-verbal;
• le nom de l’autorité compétente.

Comment lire le certificat de notification

Le certificat de notification est un formulaire qui accompagne un
document et qui indique que le document a été présenté ou délivré.

Le certificat de notification contient les renseignements suivants :
• le nom de la personne qui notifie le document;
• le nom de la personne ou de la société à qui le document est

notifié;
• le document notifié;
• la méthode de notification;
• la date de notification;
• la date réputée de notification.
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C’est la date réputée de notification qui est la plus importante
pour vous car c’est à partir de cette date que tous les délais de
réponse aux options sont calculés.

Par exemple, si le certificat de notification indique que la date
réputée de notification est le 5 août 2001, le 6 août est alors le
jour 1. Quinze (15) jours après la date réputée de notification
indiquée dans le certificat de notification serait le 20 août 2001.

Les options qui s’offrent à vous à la réception d’un procès-
verbal qui contient un avertissement

1. Acceptation : Vous pouvez accepter l’avertissement. Aucune
réponse n’est nécessaire. Cet avertissement fera partie de vos
antécédents.

2. Contestation devant le ministre (Révision par l’ARLA) :
Vous pouvez demander par écrit une révision par un
fonctionnaire de l’ARLA, de Santé Canada, dans les 30 jours
suivant la date réputée de notification indiquée dans le certificat
de notification (voir l’annexe III).

3. Révision par la Commission : Vous pouvez demander par écrit
une révision par la Commission de révision dans les 30 jours
suivant la date réputée de notification indiquée dans le certificat
de notification (voir l’annexe III).

Note : Aucun de ces délais ne peut être prorogé.

Si vous ne demandez pas par écrit une révision des faits entourant
la violation, vous êtes réputé avoir commis la violation. Tout objet
saisi et retenu relativement à la violation peut être confisqué au
profit de Sa Majesté du chef du Canada et éliminé à vos frais.

Le ministre peut publier une liste des personnes ou des sociétés qui
ont enfreint la loi en précisant ou non que des sanctions ont été
imposées ou que d’autres mesures ont été prises.
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Les options qui s’offrent à vous à la réception d’un
procès-verbal qui contient une sanction

1. Paiement dans les 15 jours : Vous pouvez payer la moitié du
montant de la sanction pécuniaire figurant sur le procès-verbal
au lieu du montant complet si vous payez dans les quinze
(15) jours suivant la date réputée de notification indiquée dans
le certificat de notification. Vous n’avez pas cette option si vous
en exercez une autre.

2. Paiement après 15 jours : Vous pouvez payer le montant
complet de la sanction pécuniaire dans les 30 jours suivant la
date réputée de notification indiquée dans le certificat de
notification.

3. Contestation devant le ministre (Révision par l’ARLA) :
Vous pouvez demander par écrit une révision par un
fonctionnaire de l’ARLA dans les 30 jours suivant la date
réputée de notification indiquée dans le certificat de notification
(voir l’annexe III).

4. Transaction : Si la sanction pécuniaire est supérieure à 2000 $,
vous pouvez demander par écrit de conclure une transaction
dans les 30 jours suivant la date réputée de notification indiquée
dans le certificat de notification. Vous devez présenter une
proposition détaillée avec votre demande, laquelle peut être
acceptée ou non (voir l’annexe II). Vous n’avez pas cette option
si vous en exercez une autre.

5. Révision par la Commission de révision : Vous pouvez
demander par écrit une révision par la Commission de révision
dans les 30 jours suivant la date réputée de notification indiquée
dans le certificat de notification (voir l’annexe III).

Note : Aucun de ces délais ne peut être prorogé.
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Si vous choisissez l’option 1 ou 2, si vous concluez une transaction
ou si vous ne communiquez pas votre option à l’ARLA, vous êtes
réputé avoir commis la violation. Cette notification fera partie de
vos antécédents.

Si vous êtes réputé avoir commis une violation ou si vous ne
demandez pas par écrit la révision de la décision, tout objet saisi et
retenu relativement à cette violation peut être confisqué au profit
de Sa Majesté du chef du Canada et éliminé à vos frais.

Le ministre peut publier une liste des personnes ou des sociétés qui
ont enfreint la loi en précisant ou non que des sanctions ont été
imposées ou que d’autres mesures ont été prises.

Comment les sanctions sont-elles infligées?

Toutes les violations de la Loi et du Règlement sur les produits
antiparasitaires sont qualifiées de mineures, de graves ou de très
graves, et figurent à l’annexe I du Règlement sur les SAP. Le
montant de la sanction variera selon que la violation a été commise
dans le cadre d’activités commerciales ou non (p. ex. : le grand
public).

L’article 5 du Règlement sur les SAP énonce les sanctions selon la
classification des violations, de la façon suivante :

Classification Personne Entreprise

Mineure 100 $ 500 $

Grave 200 $ 2000 $ *

Très grave 400 $ 4000 $ *

* Dans le cas des violations graves et très graves commises par des personnes
ou des entreprises dans le cadre d’activités commerciales, le montant de la
sanction peut être rajusté selon la cote de gravité globale. Dans le cas des
violations mineures, il ne l’est pas.
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La cote de gravité est établie selon les circonstances touchant les
facteurs suivants :

1. les violations antérieures de la personne ou de la société qui a
commis la violation;

2. le degré d’intention ou de négligence de la part de la personne
ou de la société;

3. le tort causé par la violation.

Une cote de gravité est déterminée pour ces trois facteurs, et le
total des points connexes indique si la sanction est modifiée ou
non. Les tableaux visant les cotes de gravité globale et le
rajustement des sanctions figurent à l’annexe I.

L’envoi de votre réponse

Nous vous recommandons d’envoyer votre réponse par courrier
recommandé. Lorsque vous payez votre sanction pécuniaire,
veuillez libeller votre chèque certifié ou votre mandat à l’ordre du
receveur général du Canada. Vous trouverez sur le procès-verbal
des instructions détaillées, ainsi que les adresses où vous devez
envoyer votre réponse.
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Confiscation

Lorsque vous êtes réputé avoir commis une violation et que vous
avez des marchandises qui sont retenues conformément à l’article
10 de la Loi sur les produits antiparasitaires, les marchandises
peuvent être confisquées au profit de Sa Majesté du chef du
Canada et éliminées à vos frais.

Vous êtes réputé avoir commis la violation dans les circonstances
suivantes :

• abvous ne répondez pas à un procès-verbal;
• abvous payez la sanction pécuniaire;
• abvous concluez une transaction;
• abvous demandez une révision seulement par l’ARLA et celle-

ci confirme la violation;
• abvous demandez une révision par la Commission et celle-ci

confirme la violation.

Les marchandises peuvent être confisquées si aucune mesure
corrective assurant la conformité n’est prise ou si les mesures
prises échouent.
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Annexe I
Rajustement des sanctions et cotes de gravité globale

Tiré du Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires en
matière d’agriculture et d’agroalimentaire (Loi sur les produits
antiparasitaires)

ANNEXE 2
(paragraphe 5(3))

RAJUSTEMENT DES SANCTIONS

Colonne 1 Colonne 2
Article Cote de gravité globale Rajustement

1. 1 Minoration de 50 %

2. 2 Minoration de 40%

3. 3 Minoration de 30%

4. 4 Minoration de 20%

5. 5 Minoration de 10%

6. 6–10 Aucun rajustement

7. 11 Majoration de 10%

8. 12 Majoration de 20%

9. 13 Majoration de 30%

10. 14 Majoration de 40%

11. 15 Majoration de 50%
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ANNEXE 3
(article 6)

COTE DE GRAVITÉ GLOBALE

PARTIE 1
ANTÉCÉDENTS

(VIOLATIONS OU INFRACTONS ANTÉRIEURES)

Colonne 1 Colonne 2

Cote de
Article gravité Antécédents

1. 0 Aucune violation ou infraction à la loi ou
au règlement aux termes desquels la
sanction est infligée n’a été commise au
cours des trois ans précédant la date de la
violation ou de l’infraction.

2. 3 Au plus une violation mineure ou grave à
la loi ou au règlement aux termes
desquels la sanction est infligée a été
commise au cours des trois ans précédant
la date de la violation ou de l’infraction.

3. 5 Les antécédents au cours des trois ans
précédant la date de la violation ou de
l’infraction sont autres que ceux prévus
aux articles 1 ou 2.
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PARTIE 2
INTENTION OU NÉGLIGENCE

Colonne 1 Colonne 2

Cote de
Article gravité Intention ou négligence

1. 0 La violation n’est commise ni sciemment ni
par négligence.

2. 0 Le contrevenant révèle volontairement la
violation et prend les mesures voulues pour
se conformer à l’avenir.

3. 3 La violation est commise par négligence.

4. 5 La violation est commise sciemment.
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PARTIE 3
GRAVITÉ DU TORT

Colonne 1 Colonne 2

Cote de
Article gravité Gravité du tort

1. 1 La violation cause ou pourrait causer un
tort mineur :
a) soit à la santé humaine, animale ou
végétale ou à l’environnement;

b) soit à toute personne par suite de
pratiques fausses, trompeuses ou
susceptibles de créer une fausse
impression.

2. 3 La violation pourrait causer :
a) soit un tort grave à la santé humaine,
animale ou végétale ou à l’environnement;

b) soit un tort grave à toute personne par
suite de pratiques fausses, trompeuses ou
susceptibles de créer une fausse
impression;

c) soit une perte d’argent de plus de 1000 $.

3. 5 La violation cause :
a) soit un tort grave à la santé animale ou
végétale ou à l’environnement;

b) soit un tort grave à une personne par
suite de pratiques fausses, trompeuses ou
susceptibles de créer une fausse
impression;

c) soit une perte d’argent de plus de 1000 $.
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Annexe II
Transactions

La transaction a pour but d’assurer que la personne ou la société se
conforme à la Loi et au Règlement sur les produits antiparasitaires
en prenant des mesures correctives et préventives.

Quand pouvez-vous demander une transaction?
• Si votre sanction pécuniaire est de 2000 $ ou plus.
• Si vous envoyez une demande écrite et une proposition détaillée

dans les 30 jours suivant la date réputée de notification indiquée
dans le certificat de notification.

L’ARLA communiquera avec vous pour discuter de la conclusion
d’une transaction. Si la transaction est acceptée, les deux parties la
signeront. Lorsque vous signez la transaction, vous êtes réputé
avoir commis la violation.

Si votre demande n’est pas acceptée, vous serez notifié et vous
aurez 15 jours pour payer le montant complet de la sanction
pécuniaire originale ou demander une révision par la Commission.

Pourquoi envisager une transaction?
Si vous devez dépenser de l’argent pour assurer la conformité ou
éviter d’autres violations (p. ex. :  réparer l’équipement, construire
les installations appropriées) le montant de la sanction est réduit à
raison de 1 $ par 2 $ engagés, la réduction maximale donnant une
sanction de zéro.

Exemple : Si vous avez une sanction de 6000 $ et que, pour vous
conformer, vous devez dépenser 10 000 $ pour de
l’équipement, votre sanction sera donc de 1000 $.

6000 $ sanction originale
- 5000 $ réduction (10 000 $ ÷ 2)
1000 $ sanction qui en résulte
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La sanction infligée pour non-conformité sera également
déterminée au cours des discussions initiales. En cas de non-
respect de la transaction, le montant initial de la sanction doublera
et vous pourrez faire l’objet d’autres mesures d’application.

Quels sont les renseignements à donner dans votre proposition
détaillée de transaction?
1. À titre d’intimé, vous admettrez les allégations et les faits.
2. La proposition doit s’appliquer à la conformité ou corriger la

violation indiquée dans le procès-verbal.
3. Les indicateurs de respect de la transaction doivent être énoncés

et mesurables.
4. Les délais visant les mesures correctives sont énoncés.
5. Les dépenses estimatives doivent être indiquées clairement en

détail et inscrites sur une page distincte.
6. La proposition doit satisfaire aux exigences de rigueur et de

respect des délais prévues par la Loi et le Règlement sur les
produits antiparasitaires ou les directives d’homologation de
l’ARLA. La transaction ne peut proroger aucun délai énoncé
dans ces documents.

7. Les dépenses estimatives pour la minoration des peines doivent
respecter les éléments suivants :
• abelles ne doivent pas inclure des fonds du gouvernement;
• abelles ne doivent pas inclure des droits de l’ARLA

(p. ex. : homologation du produit, maintien de
l’homologation);

• abelles doivent être raisonnables.

En outre, l’ARLA n’interviendra pas dans la gestion des fonds ou
le contrôle du maintien de la conformité.
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Annexe III
Révisions

Au cours d’une enquête, l’équipe d’enquête de l’ARLA examine la
preuve afin de déterminer s’il y a eu contravention à la Loi sur les
produits antiparasitaires. En cas de contravention, on déterminera
la mesure d’application la plus appropriée, soit la remise d’un
avertissement ou d’une sanction pécuniaire, la détention du produit
ou une poursuite devant les tribunaux provinciaux.

Si vous recevez un procès-verbal et que vous n’êtes pas d’accord
avec la décision selon laquelle vous avez commis une violation, ou
si vous n’êtes pas d’accord avec le montant de la sanction
pécuniaire infligée, vous avez 30 jours après la date réputée de
notification indiquée dans le certificat de notification pour
demander par écrit une révision afin d’exprimer votre désaccord.
Ce délai ne peut être prorogé.

Veuillez communiquer les renseignements concernant les motifs de
votre demande.

Qui peut demander une révision?
La personne ou la société visée par le procès-verbal peut demander
par écrit une révision. Dans le cas d’une personne morale, un
dirigeant de l’entreprise qui est signataire autorisé peut représenter
celle-ci.

Quels sont les types de révision prévus?
La Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en matière
d’agriculture et d’agroalimentaire prévoit deux types de révisions.
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Contestation devant le ministre (Révision par l’ARLA)
La révision par l’ARLA permet d’examiner les faits de l’affaire et
est habituellement fondée sur des observations écrites et des
résultats d’examen. Elle permet de déterminer si la personne
nommée dans le procès-verbal a commis une violation. Dans le cas
d’une sanction pécuniaire, elle permet également de déterminer si
la sanction a été infligée et établie conformément au Règlement. Si
la personne visée par le procès-verbal n’est pas satisfaite de la
décision rendue, elle peut s’adresser à la Commission de révision
dans les 15 jours suivant la notification des résultats de la révision
par l’ARLA.

Révision par la Commission
La Commission est un organisme quasi judiciaire indépendant
nommé par le gouverneur en conseil pour entendre les appels des
avertissements ou des SAP délivrés en application de la Loi sur les
sanctions administratives pécuniaires en matière d’agriculture et
d’agroalimentaire.

La Commission de révision permet d’examiner les faits de l’affaire
et de déterminer si la personne ou la société nommée dans le
procès-verbal a commis une violation. Veuillez prendre note que
seuls les faits liés à la violation en question sont examinés dans le
cadre de cette révision. Dans le cas d’une sanction pécuniaire, elle
permet également de déterminer si la sanction a été infligée et
établie conformément au Règlement.

Dès réception de votre demande, on communiquera avec vous pour
vous informer des règles et des procédures.

Une fois la révision terminée, si vous n’êtes pas d’accord avec la
décision de la Commission, vous pouvez en demander, dans
les 30 jours, un recours en révision en vertu de l’article 28 de la
Loi sur la cour fédérale.
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